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ARTICLE 13
Aprésl’ainéa 12, insérer I’ alinéa suivant :

«9° Un rapporteur du Conseil d’ Etat chargé de préparer un avis sur une proposition de loi, un projet
deloi ou un projet de décret. »

EXPOSE SOMMAIRE

Le Conseil d Etat est consulté pour un nombre trés important d’ avis sur des projets de loi et de
décret, mais également des propositions de loi. Ces avis ne sont pas obligatoirement rendus publics.
IIs ne le sont que suite & un engagement du Président de la République. Toutefois, laloi permet au
gouvernement de garder le secret sur cet avis.

Par ailleurs, il est absurde de considérer que les rapporteurs du Conseil d' Etat ne feraient I’ objet
d’ aucune sollicitation sur les projets de loi qu’ils ont a étudier.

Il semble, au vu de |’ importance de ce travail et de ces avis, d’ encadrer toute tentative de lobbying.
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